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MEMOIRE, 

POUR Mefïire Henry Guillaume le Jay 
Evefque & Comte de Cahors, Deffendeur, Oppofanr, 
& Appelknc comme d'abus. 

£0 NTRE Mejiire Charles de Lorraine Comte de Marjan, 
Demandeur , Intimé & Deffendeur. 



IL s'agit de prononcer fur trois Chefs , dont le premier efl la 
demande faite par Monfieur le Comte de Marfan , à ce que 
Monfîeur l'Evefque de Cahors foie condamné de luy conti- 
nuer fur Ton Evefchc le payement d une penfion de dix mil livres 
rerervëeà Ton profit, franche &c quitte de toutes charges. Le 
fécond eft l'oppofirion formée par M. l'Evefque de Cahors à 
l'exécution de l'Arreft du 17 Décembre l6i^z, par lequel le Con- 
feil a ordonné que le Bref ôc Lettres obtenues par M. le Comte 
de Marfan feroient rcgiftrez pour eftre exécutez félon leur forme 
& teneur. Et le troifiéme efl: l'appel comme d'abus interjette 
par M. l'Evefque de Cahors de l'obtention du Bref, par lequel 
Je Pape a ordonne que M. le Comte de Marfan joûiroit de la pen- 
fion de dix mil livres crée cléricale en fa faveur fur l'Evefchë de 
Cahors , nonobftant qu'il contraélât une fois mariage avec une 
veuve ou plufîeurs fois fucce/Tivement. 

Afoyem d'of^ofitwn à l'exécution de CArrefl. 

Primo , Il y a grande différence entre les Lettres que îe Roy 
accorde de fon propre mouvement fans requifition de partie avec 
les claufes, de l'avis de noflre Confcil , de noflre grâce fpeciaîe , 
de nofl:re certaine fcience, pleine puiflance & authorité Royale, 
vifées & fignéesde la main de M. le Chancelier & par lefquellesil 
flatuc &c ordonne purement 6c (împlement l'exécution d'un Bref 
fans en renvoyer au Confeil l'examen -, & les Lettres qu'il oâiroye 
fur l'expofé d'une partie fans une feule des claufes cy-defflis, fans 
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vifa ny fignacure de M le Chancelier, par Icfqiielles il mande feu- 
lement au Confeil que s'il luy apert qu'il n'y aie rien de contraire 
au concordat, franchifes 6c libertcz de l'Eglife Gallicane il ait à 
le rcgiftrer : car celles là portent le caractère de la pleine puiflan- 
ce du Roy, celles-cy ne portent que le caradiere de fa juftice , 
celles là ont eftc délibérées avec connoiflance de caufe dans le 
Confeil du Roy , fa Majcfté envoyé ordinairement trois lettres de 
cachet à la Compagnie pour faire procédera la vérification l'une 
pour M. le Prefident , l'autre pour Mcffieurs, Se la troifiéme pour 
M. le Procureur General , la vérification s'en fait fur le requifi- 
toire d'Office de M. le Procureur General , c'eft le cas où l'on 
peut dire que l'oppofition à l'exécution de l'Arreft reçoit fes dif- 
ficultez 5 parce que c'eft une chofe jugée avec la partie publi- 
que ; M.iis celles cy ne font que de fimples lettres d'attache 
ou d'adrcfle qui ne portent point qu'elles ayent efté déli- 
bérées dans )e Confeil du R oy, il n'y a point de lettres de cachet 
envoyées au Confeil pour les vérifier , &c ce n'eft point fur le re- 
quifitoire d'Office de M. le Procureur General qu'elles ont eftc 
Regiftrëes, c'a efté fur la Requefte particulière de M. le Comte 
de Marfan , de force que Ion Arreft d'enregiftrement n'eft pas de 
plus grande confideration qu'un Arreft fur fimple Requefte , au 
bas de laquelle M. le Procureur General auroit donné fes con- 
clufions. 

Secundo. L'article z. de l'ordonnance de 1667 titre des Requê- 
tes Civiles permet à un chacun de fe pourvoir par fimple Reque- 
fte afin d'oppofition contre les Arrefts aufquels le Demandeur 
en Requefte n'a point efté partie ou deuëment appelle , &: même 
contre ceux donnez fur Requefte ; fi les Arrefts rendus contra- 
dictoirement entre deux particuliers après une longue inftruttion 
peuvent aux termes de l'Ordonnance eftrc retradez fur l'oppb- 
iîcion d'un tiers qui n'y a point efté partie -, à plus forte raifon 
un Arreft donné fans aucune inftrudtion fur la fimple Requefte de 
M. le Comte de Marfan poura eftre retradé fur l'oppofition de 
M. l'Evefque de Cahors qui n'y a point efté ouy ny appelle , S>C 
qui fe plaint de ce qu'il n'y a point eu d'Arreft préparatoire por- 
tant qu'avant faire droit il fcroitaffigné. 

Tertio Lorfque le Bref &c les Lettres d'attache obtenues par 
M. le Comte de Marfan ont efté regiftrés , il n'y avoit point 
d'appel comme d'abus de l'obtention de fon Bref j ic ainfi la con- 
Eeftation fur laquelle il échet prefentement de prononcer eft difFe- 
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rente de la Requefte fur laquelle le Confeil a ordonné l'enregi- 
ftremenc , l'affaire a changé de face , &; M. le Comte de Marfan 
ne fçauroic pas prétendre que cet appel comme d'abus ait cfté 
jugé avant qu'il fut interjette , & que les moyens en euflent eftc 
expliquez, Meffieurs qui ont opiné lors de cet enregirtremenc 
font iiippliez de fe fouvenir fi les difficuitcz propofécs à l'Audi.in- 
ce furent agitées en la Chambre du Confeil pour dire qu'elles 
aycntefté jugées. 

Quarto. L'Arreft eft conceu en ces termes , le Confeil ordonne 
que Jefdifs Bref & Lettres feront regiftrcz j Or le Bref donc 
J'enregiflrement efl: ordonné par cet Arreft n'a point cfté veu, 
la pièce qui a efté veuë qui eftoit fous le contre fccl & qui a efté 
tranfcrite dans les Rcgiftres du Confeil n'cft qu'un fumptum de 
la lîgnature, portant qu'il feroit expédié un Bref contenant une 
plus ample fpecifîcation de la grâce j Et le Bref eft un a£te qui 
diffère en beaucoup de chofes de ce fumptum : Car le Bief eft 
/ignc par un Secrétaire des Brefs du Pape &: fcellé de l'anneau 
du Pcfcheur en forme publique èc probante , le fumptum n'eft 
expédié que par un garde du Regiftrc. Le Bref commence par 
ces mots DtUfie fli falutem ^ Apoftoluuyn beneduhonem ^ cat. 
Le Bref contient les caufes fur lefquclles la grâce eft fondée , 
Jplendor generis ^ morum honeftof , \c fumptum n'en contient au- 
cunes , c'ert: une circonftance fans réplique , parce qu'il eft im- 
poffible que le Confeil ait jugé fi ces deux caufes eftoient cano- 
niques ou fi elles ne l'eftoient pas , puifqu'elles ne luy ont pas 
eftc connues, 

Quinto M. le Comte de Marfan a expofc au Roy par fes let- 
tres d'attache que fa penfion avoitefté bien 8c légitimement crée 
en Cour de Rome -, de forte que c'eftoit un fait qu'il eftoit obli- 
gé de juftifier; cependant il n'a rapporte ny fa Tonfure ny le 
Brevet par lequel le Roy luy avoit donné fa penfion ny la cedu- 
]e confiftoriale contenant la création de fa penfion -, c'eft ce qui 
refulte du veu de fon Arreft dans lequel il n'y a aucune de ces 
pièces qui foient mentionnées, èc ainfi il eft impoffible de conce- 
voir comment le Confeil auroit déterminé la capacité perfonnelle 
de M. le Comte cie Marfan puifqu'il n'a pas feulement veu fes 
Lettres de Tonfure. 

Il n'eft pas inutile d'examiner pourquoy il n'a reprefenté au- 
cune de ces pièces lors de cet Arreft , C'eft que s'il les euft rap- 
portées, le Confeil euft veu que fa penfion eftoic nulle de droit 
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dans Con origine, parce qu'il n'cftoit point Clerc Tonfuré lors 
que le Roy la luy accorda par Ion Brevet du 14. Février 1679, 
cependant le Roy le qualifie cxpreirement Clerc Tonfuré du Dio- 
ce(e de Paris dins ce Brevet, parce que fon intention n'etoic 
point de luy f.ire la grâce qu'au cas qu'il eufl: cette première 
capacité defirée pour jouir d'une penfion fur un Evefché , Mais 
bien loin qu'il l'euft, il y avoit alors incapacité en fa perfonne 
pour !a recevoir , parce qu'il avoit cfté à la guerre , c'eft pourquoy 
il obtint le 17. Mars 1679. en Cour de Rome une fignature par la- 
quelle le Pape levoit cette incapacité & le difpenloit pour eftre 
promeu à la Tonfuré & aux Ordres Sacrez. 

En vertu de cette difpenf. li fut tonfuré le 9. Avril 1679. Se le 
8. May enfuivant le Pape créa fa penfion fans qu'il eufl; obtenu de 
Nouvelles Lettres du Roy , par lesquelles Sa Majefté luy eufl: re- 
nouvelle depuis fa Tonfuré le don de cette penfion , tellement 
que la création en a efté faite fur la lettre du 14, Février 1 679. la- 
quelle eftant nulle par la raifon qu'il n'eftoit point tonfuré dans 
le temps qu'elle luy fut donnée , la création qui s'en eft fuivieeft 
pareillement nulle, parce que le fondement en eftant renverfé el- 
le ne fiçauroit pkisfubfifter. 

Pour réponfe à ce moyen , M. le Comte de Marfan dit que 
c'eft afTez qu'il ait efté tonfuré dans le temps de la création de fa 
penfion i Mais c'eft ce qui eft contraire au droit &: à l'intention du 
Roy : car comme celuy que le Roy nomme à un Abbaye pour en 
eftre pourvu par le Pape doit eftre tonf ré des avant fa nomi- 
nation , il en eft de mefme de celuy auquel Sa Majefté donne une 
penfion fur une Abbaye ou fur un Evefché à la charge de la faire 
créer en Cour de Rome, il ne fuffit pas qu'il foit tonfuré dans le 
temps de la création de la penfion , il doit aufll l'eftre auparavant 
Je Brevet par lequel le Roy luy en a fait don, puifque le Brevet le 
qua'ifie Clerc tonfuré, & fuppofe confequemment qu'il le foie, 
c'eft ccqui tft décide cap. dudumi. de elefhoneoù le Pape Innocent 
in.confulté, s'ileftoit necefifaire au Prevoft d'une Eglife d'avoir la 
cap:icité defirée par les Canons dans le temps de fon élection, ou Ci 
c'eftoit aflez q>i'i! l'euft acquife lorfqu'il demanderoit la confirma- 
tion defbn éledion au Supérieur, il députe des ComniiflTiires pour 
déclarer ce Prevoft defcheu de tout droit. Si elefhonùr temforefate- 
retur vel in ordinibtta , "velin fciemia , vel in atate defefium. 

Celuy auquel le Roy accorde une penfion fur une Abbaye ou 
fur un Evefché à la charge de la faire créer en Cour de Rome à 
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un droit bien pins fort & plus certain qu'un îndulraire ou un 
Gradué qui ont obtenu des lettres de nomination fur un Colla- 
teur, cependant ce n'efi pas afTez ("uivant les Arrefts du Conleil 
qu'un Indultaire foit ronfuré dans le temps de fa provifîon , il Faut 
qu'il le foit dés- auparavant fes lettres de nomination, autrement 
elles font nulles 6c les provifions qui fuivent. 

Que fi M. l'Evefque de Cahors a payé les arrérages efcheus de 
cette penfion nonobftant ce défaut, c'eft qu'il ne le fçavoic pas, 
M. le Comte de Marfan ne luyavoit point communiqué les pie- 
ces juftificatives de fa penfion , 6c ainfi il ne fçauroit pas prcicn- 
dre que ce défaut foit couvert par le confcntemenr de M. l'Eve - 
que de Cahors , ce n'eft ni par des payemens d'arrérages ni par 
des ades paflTez entre particuliers qu'une penfion s'eftablitfur un 
Evefché , il faut un Brevet du Roy au profit d'une pcrfonne ca- 
pable ôt une fignature de Cour de Rome fur ce Brevet. 

L'exemple que M. le Comte de Marfan a allégué d'un Refi- 
gnataire qui n'auroit pas cflé Clerc tonfuré dans le temps de la 
procuration ad refîqriandttm pafiee à fon profit , mais feulement 
dans le temps de larefignation admife ne convient pasauffi , parce 
que la procuration ad rejïgnandum ne donne droit quelconque au 
Refignataire jufqu'à ce qu'elle ait efté admife, il eft mefme en la 
liberté du Refignant de la revocquer , mais les Brevets du Roy 
portant don d'une penfion ne font point fujcts à revocation , 6c 
ils attribuent un tel droit aux Penfionnaires qu'il y a beaucoup 
d'Arrefl:s par lefquels le Confeil a ordonné que le Penfionnaire 
feroit paye de fa penfion du jour de fon Brevet , celuy que le 
Confeil rendit le z^. Aoufl: 1678- au profit du fieur Guitonneau 
Premier Valet de Garde- Robe du Roy penfionnaire de 3000. liv 
fur l'Abbaye Dourcan le porte en termes exprez , il eft vray qu'il 
eft depuis intervenu un Arreft du Confeil d'Eftat le 17. Juillet 
1679. par lequel le Roy a ordonné en faveur des Nouveaux 
Convertis que les penfions qu'il aceoordera ne feront payées que 
du jour delà création , mais ce mefme Arreft adjoûte s'il n'en 
a efté autrement ordonné par (a Majefté dont elle fe referve la 
connoifi^ance. 

Sexto. L'Arreft du 17 Décembre ié8i. ordonnant purement 6c 
fimplement que le Bref de M. le Comte de Marfan /era exécuté, 
il eft impoffible qu'il fubfifte ; parce que M . le Comte de Marfan 
ayant requis le Pape de déroger par ce Bref aux Conciles géné- 
raux célébrez 6c à célébrer, & le Pape luy ayant accorde cette 
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dérogation, le Confeil qui cft prefentement informé de la cho- 
fe & qui la voie clairement ne loufFrira point qu'une dérogation 
de cette qualité qui donne atteinte aux Loix fondamentales du 
Royaume 6cà la Baze des libertez de l'Eglife Gallicane demeure 
après une conteftaeion fi folemnelle dans fes Regiftres comme 
une chofe jugée, il eft d'une trop grande confequence pour l'in- 
tereft de l'Eftat èc de l'Eglife de recevoir l'oppofition à l'execu- 
tion de l'Arreft , afin de reprimer cette entreprife & nepasfouf- 
frir que par des tranfpofitions de mots & par des incerprerarlons 
fubtileselle foit autorilée , la queftioneft defqavoir fur cet article 
fi M. le Comte de Marfan quia demandé cette dérogation au Pa- 
pe au grand mépris des libertez de l'Eglife Gallicane qui a follici- 
té des lettres pour la faire confirmer , ôc nn Arreft pour l'autorifer 
mérite recompcnfe. 

Septimo La forme accoutumée de prononcer par le Confeil fur 
l'en régi ftrem en r de penfions femblables n'a pas feulement efté 
gardée dans cet Arreft; Car les Chevaliers de l'Ordre du Monc 
Carmel ayant prefenté leurs lettres confirmatives de la Bulle qui 
leur donne la faculté quoy que mariez , pourveu qu'ils ne foient 
point trigames de tenir chacun en particulier jufqu'à cinq cens 
ducats de penfions fur toutes fortes de bénéfices -, bien que ces 
lettres fulTent émanées du Roy avec les claufes de noftrf grâce Jpe- 
ciale ^pleine puiffance : Néanmoins le Confeil ne les regiftra le 
II. Aouft 1664. ^^^ pour y avoir recours en cas debefoin J lors 
que la penfion de Madame de Fontevrault fut jugée le 8. Février 
1657, le Confeil ordonna que très humble remontrances feroient 
faites au Roy qu'il n'accordaft plus de penfions femblables ^ lors 
que le Conléil regiftra les lettres de M. le Duc de Joyeufe le 9. 
Décembre 1650, ce fut avec la modification fans tirer à conle- 
quence ; lors qu'il regiftra celles du fieur de Bournonville le quinze 
May 167^ ce fût avec cette mefme modification fans tirer à con- 
fequence 5 c'eft ainfi qu'il en a ufé pour des penfions de 4. ou 
5000 liv. fur des Abbayes en faveur de perfonnes fondées en let- 
tres patentes exprimans les fervices rendus par les impetrans, dont 
les Brefs avoient efté demandez au Pape par le Roy , ou dont 
le Roy avoir déclaré qu'il loûoir, approuvoit Scconfimoir la dif- 
penfe: Mais à l'égard du Bref de M. le Comte de Marfan plus 
extraordinaire dans toutes les claufes qu'aucun de ceux qui ait ja- 
mais paru j puifqu'il luy continue la joiiiflance d'une penfion ex- 
ceffive fur un Evefchc , & qu'il le difpenle de la trigamie& qua- 
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drigamie avec dérogation aux Conciles généraux futurs j bien que 
Je Roy ne l'ait point fait folliciter auprès du Pape , que fa Ma- 
jefté en ait laifle l'examen au Confeil dans le cours ordinaire de 
la juftice , que les lettres dont il eft accompagné nefoientque de 
fimples lettres d'attache fans aucune des claules neceH^aires pour 
marquer le concours des deux puiiïances , fans exprcf^îon d au- 
cun fervice rendu par M. le Comte de Marfan î &: qu'il n'y ait 
rien de plus contraire au concordat & aux libertez de l'Egltfe *j^^^^"^°;i|'//^^^''; 
Gallicane qu'une penfion fur une Evefché au profit d'un L.iï lue couviécs font voir 
Bigame nonobftant tous Conciles généraux célébrez & à célébrer 'i'"^ 'l^^l'r f * 

.1/1 r ■ c ' o '/" I r ■ n ' point eue dcK-ndue 

il elt touterois verine purement & limplement , lans avoir elte veu lors de cet Atrcft, 
& fans que les caufes fur lefquelles il efl fonde ayent partant été icTcfiamcnt de s. 
connues j fans qu'une feule des pièces juftificatives de la création caiioTsam a'/ôné 
de penfion ait efté rapportée, fans que la Tonfurede M. le Corn- fon bien à lEgiife 
te de Marfan ait eftc reprefentée & fans que M. l'Evefque de Ca l^.l ^^^'""! ; ?"'" 

I ■ n. ' Il ' D Li j> II r 1 I • /!■ 1 cploycra lanou- 

hors ait elte ouy ny appelle : & pour comble d ilIuUon a la juitice ritute des pauvre» 
&au public, on foiitient hardiment qu'il n'y a jamais eud'Arreft «l^DioceCc, ude- 

d> n ^ j ' 1 j ■ ir j r claratiô de M l'E- 

enregiltrement donne avec plu-f grande connoiUance de caule, y^-qm. j^ Cahors 

que tout y a efté délibère' & jugé , & que M. l'Evefque de Ca- furi"u(agequ'iien- 

hors n'eft confequemment plus recevable à remettre en queftion «n'ifa'rçïi^cbien 

, r ^ ■^, I/-I ■ I J, ^ Suivant l'intention 

une choie décidée avec tant de lolcmnite. * du Fondateur, les 

Enfin la précipitation avec laquelle M. le Comte de Marfan a d^uxlsiiicts de m. 

/-•J Ani> W CL le Duc de Jjycuie 

rait donner cet Arrelt d enregiltrement eft encore une circon- ^^ ç^^^^^ Rancher 

fiance qui merice fes reflexions ; parce que les lettres d'attache AbbcdcMontiran- 

fur ce Bref font datrées du ii. Décembre léSi. 6c elles font re- 

giflirées quatre jours après le 17 du mefme mois 5 afin que 

fût confommée avant que M. l'Evefque de Cahors pût avoir nou- qu "" accmmu dc- 

,1, , '^ /-. \i> n ment & non ur.e 

velies de ces lettres pour former oppoution a 1 enregutremeni. thofc jugée. 

Adoyens d'appel comme â^ahus. 
Primé, La difpenfe de M. le Comte de Marfan efl abufive, 
parce qu'elle luy a eflé accordée fans aucune caufe canonique,' 
fans necefîîré ny utilité pour l'Eglife. Il y a trois fortes de difpen- 
Çes qui s'expédient en Cour de Rome , les difpenfes ordinaires 
que la coiitume a aurhorifées comme font celles d'âge pour tenir 
Bénéfices ou pour eftre promeu aux Ordres facrez avant le temps 
porté par les Canons; celles fur Je défaut de naifTancedesBarards- 
celles pour tenir Bénéfices Réguliers en commende-, celles furies 
degrez de parenté ou alliance pour contraéter mariage; celles pour 
prendre les Ordres facrez liors les quatre temps 8c autres lembla- 
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bles receucs par l'ufagcv parce que les Evefques les ont exécu- 
tées dans leurs Diocefes H que les Compagnies les ont confirmées, 
y. La féconde e'p ce de difpenfes font les extraordmaires non ac- 

coutumées que le Pape peut concéder avec dérogation aux Con- 
1 ciles généraux lors qu'il y a des caufes graves èc importantes pour 

I les oàroyer telles que fi le cas en avoit efté préveu par le Concile, 

I les Pères l'auroient excepté de leur Canon , ou en auroient ddpen- 

^ fé j Ce n'eft ( comme ctablifTent les fieurs Dupuy fur l'article 41 

f des liberrez) qu'une interprétation & une déclaration de la loy, 

telles font les dirpenfes que le Pape accorde à un Ordre Religieux 
pour relficher la (éventé d'une conftitution cjui en trouble la paix, 
aune Province ou à un Eftat pour prévenir un Schifmc, à des 
Princes engagez dans les Ordres facrez ou par des vœux de Re- 
ligion pour contrader mariage, afin d'aflTurer le repos Se la tran- 
quillité d'un Royauiiie. 

La troifiéme efpece de difpenfi^s fiant celles que la flatene, 1 am- 
bition & l'avarice de la Cour de Rome font expédier pour la com- 
modité des particuliers pour des confiderations humaines au grand 
mépris de la difcipline , qui n'ont point d'autre fondement que 
cette dangereufe gc nouvelle maxime des Ultramontains, Papa 
voluit ergo potuit -, comme fi le Pape pouvoic altérer , changer 8C 
abolir les règles du droit pofitif établies par les Conciles gene- 
\ raux , fans autre raifon que la plénitude de fa puiflance 5 comme (i 

fon authorité n'eftoit pas bornée & limitée par les anciens Ca- 
nons fuivanr les libertez de l'Eglife Gallicane , Ôc que fa volonté 
fût la feule Loy qui deuft gouverner l'Eglife. 

Ces difpenfiis fans caufe légitime font conflamment abufives y 
\ parce qu'elles font contraires aux Conciles généraux ; &: mefmes 

-\ au Droit François qui defire fuivant le Concordat Ht. de Regiaad 

I rralaturas nominatione facienda J[. confanguineis. Que quand le 

\ Pape & le Roy difpcnfent des capacitez requifes pour eftre Evel- 

que , ils le faflent ex caufa rationabili é légitima in nominatione 
é- J^pofiolicii literis experïmenda , fi le Pape veut difpenfer des 
Conciles qui luy ont ofté la faculté de fe referver la collation des 
Bénéfices au préjudice des Ordinaires , Nihil attente* mft ex ma- 
gna rationabili & evidenti caufa in literiâ Afoflolicis nominatim ex- 
V primenda Ht. de EleFhonibus f. licet Pragmatica SanHionis. Si le 

Pape defire difpenfer des perfonnes fublimes pour tenir plufieurs 
Bénéfices incompatibles : Le Concile de Latran décide cap. de 
multa de Prabendis , qu'il ne peut le faire que cum ratio po^"'' 
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verit. Il faut félon Yves de Charries dans fa Préface fur le Décret 
que la bleflure qui eft faite aux Règles l'oit reparée 5c compenfée 
par quelque avantage qui en revienne à l'Jb.gJife j autrement ce 
n'eft pas comme die laint Bernard une difpenfation mais une cru- 
elle diflipation des revenus ôc de la police de i'Eglifc , & le Con- 
cile deTrente Se{f. zj. cap. 18. (juodf urgens jufiaque ratio ^ major 
quandoque utilita4 pofiulavennt cum altquibus dijpenfundum effe^ id 
eau fa coqniia ac fumma maturitate atque gratis erit prafiandum 
altierque fait* difpenfatio fubreptitia cenfeatttr. 

Lors que Gigas a traité en fa queftion J4. qu'elles eftoient les 
caufes pour lefquelles l'Eglifè pouvoit donner à un laïque une 
penfion lur un Bénéfice, il a eftimé qu'il eftoit ncceflaire que ce 
Jaïque eût rendu quelque fervice à l'Eglife 6cque la penfion fiît 
proportionnée à fon fervice. Si M. le Comte de Marfanavoit dé- 
livré une Province ou une ville de la domination des Infidelles ^ s'il 
avoif racheté de la main des barbares & des pyratcs de la mer un 
grand nombre de captifs Chreftiensj s'il avoit rétably l'Eglife de 
Cahors en la pcfTefiion de plufieurs Terres & Seigneuries ufurpées 
par les Hérétiques , ce feroient des caufes pour fonder fa difpen/è; 
mais fon Bref & fes Lettres d'attache ne font mention d'aucun 
fervice qu'il ait jamais rendu à l'Eglife : Son Bref déclare feule- 
ment que c'eft l'éclat de fa naiffance & la probité de {es mœurs, 
fplendor generis ^ morum honefias , qui ont porté le Pape à le luy 
oclroyer. 

A l'égard de la probité des mœurs M. l'Evefque de Cahors foû- 
tient que ce n'eft point une caufe canonique pour ledifpenfer, 
parce que c'eft aujourd'huy une vertu fi commune parmy tous lej 
grands Seigneurs, que ceux qui la confervent le plus n'en méri- 
tent prefque pas de louange. Si c'eftoit une raifon pour faire jouir 
un laïque d'une grnfle penfion fur un Evefché , tous les biens Ec- 
clefiaftiquesde la Clireftienté ne feroient pas fuffifans pour tq~ 
compenfer ceux qui auroient droit d'en prétendre. 

Pour la Naiflarceil y a trois cas dans noftre Droit François où 
Ja Noblefîè & la haute naifTance font des caufes pour difpenfer un 
Clerc qui s'engage au fervice de l'Eglife , de la rigueur de Canons, 
les perfonnes fublimes &: d'une grande érudition peuvent eftre dif- 
penfces par le faint Siège fur la pluralité des Bénéfices incompati- 
bles fiiivanr le Concile de Larran, les Princes du Sang & les per- 
fonnes de haute qualité peuvent fuivant le Concordat eftre nom- 
mées aux Archevefchez fie Evefchez & difpcnfées par le Pape pour 
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les tenir, bien qu'ils n'ayent pas l'âge de 17 ans , qu'ils ne foient 
graduez en Théologie ny en Droit Canon , 6c qu'ils n'ayent pas 
les autres capacitez requifes de droit commun. Ceux qui font 
iflus de père ôc de mère nobles psuvent élire promeus au degré 
de Bacholier en droit Canon après crois ans feulement d'cftjde 
&. requérir des Bénéfices en vertu de leur degré : mais quiconque 
fera reflexion fur ces trois exemples trouvera qu'ils ne convien- 
ncnt pouit à la caufe de M. le Comte de Marfan 5 parce que ce 
n'eft point en faveur de ceux qui renoncent à l'état Ecclefi.ifti^ 
que pour époufer une veuve que l'Eg'i'e y difpenfe , c'eft en fa- 
veur des Princes du Sang & des pcrfonnes fublimes qui entrent à 
fon fervice , les Jeferteurs de fli milice lacée pour en accepter 
une profane , ne font pas en eftar de prétendre part à ces grâces , 
bien loin que l'EgliTe air intention de leur conferver les Béné- 
fices & les penfions qu'elle leur avoir donnez , elle les en prive 
par fes Canons. 

C'eft mefme une chofe remarquable dans ces textes que la 
naiflance n'y eft pas feule une caufe canonique pour difpenfer , le 
Concile de Latran porte que le faint Siège pourra difpenfer fur la 
pluralité des Bénéfices , Circa fui/limes é' iitteratas perfanas , ce 
n'eft pas aflez qu'une perfonne foit lublime, il faut encore qu'elle 
foit de grande érudition , afin de pouvoir fervir l'Eglife par fes 
Prédications 6c autres exercices où elle a befoin de perfonnes 
fqavantes pour inftruire 8c enfeigner. Le Concordat excepte les 
Princes du Sang & les perfonnes fublimes de fa difpofition afin 
qu'ils en puiflent eftre difpenfez , Ex caufa rationabili ô" légitima^ 
comme fi c'eft un Prince d'une pieté exemplaire qai fe confacre 
à fon fervice, l'Eglife relafche la feverité de (es Canons en fa con- 
sidération , parce que l'édification que le public recevra de fa 
pieté &: de fa charité, fie la proteâiion qu'il donnera à la Reli- 
gion doivent recompenfer le préjudice que la difcipline foufFre de 
là difpenfe. 

Il faut ajouter que les trois cas ou la haute nailTince facilite 
Jes difpenfes eftanr exprimez dans le Concile de Latran 6c dans 
le Concordat , M. le Comte de Marfan n'en fçauroïc pas faire une 
extention au cas particulier de fa caufe qui n'y eft point compris ^ 
parce que les difpenfes eftanc contraires au droit commun , les 
cas où elles font permifes font de droit étroit Se doivent plûtoft 
eftre reftraints qu'étendus , autrement ce feroit ruiner toute la 
police de l'Eglife ; Car il n'y auroit point de grand Seigneur qui 
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ne prétendît à caufe de fa naiflTance devoir eftre difpenfé de toutes 
JesLoixde rEglife,s'il eftoit Preftre, il voudroit eftre dirpcnfé 
afin de ic marier, s'il avoir fait des vœux folemnels de Religion, il 
pretenderoic eftre difpenfc afin d'acquérir des immeubles & fai- 
re unTcftament: s'il poftedoitun bénéfice Sacerdotal par la fon- 
dation, il fe feroic difpenfer d'eftre Preftre par la feule raifon de fa 
naiflTance: fileîdegrez de la jiirifdidion Ecclcfîaftiquenehiy plai- 
fbientpas, il feferoit concéder le privilège de plaider en première 
inftance à Rome, fa naiftance feroit feule une raifon perpétuelle 
pour luy faire grâce de toutes les règles. Or pour prévenir ce 
defordre, la faculté de difpenfer doit eftre limitée aux cas expri- 
mez par le droit, & c'eftce qui eft décidé par l'article 40. des 
droits del'Eglife Gallicane conçu ences termes. Ze Pape nepcHt 
difpenfer pour quelque caufe que ce fait de ce qui efi de droit divin ^ 
•naturel , ny de ce dont les faints Conciles ne luy permettent pas de 
faire grâce. 

La Lettre du Clergé au Pape alléguée par Monfieur le Comte 
de Marfan ne combat point ces principes , elle les confirme au 
contraire. 11 eft vray que le Clergé y fupplie le Pape de tempérer 
la feverité d'un décret du Concile de Lion touchant la Regale j 
mais ce n'eft pas en f^iveur d'un Prince qui n'ait jamais rendu au- 
cun fervice à l'Eglife ; ce n'eft pas en abandonnant les droits de 
i'Eglife fans qu'elle en tire aucune recompenfe j ce n'eft pas fans 
necelîîré, c'eft en faveur du Roy qui s'eftoit auparavant defifté 
en faveur du Clergé, par une déclaration vérifiée de plufieurs 
droitsde fa Regale plus confiderables que ceux dont le Clergé 
laiflToit le Roy en pofTeflion : c'eft en faveur du Roy qui s'appli- 
que journellement en tant de manières différentes à l'accroif- 
fement de la Religion : Et enfin ce n'eftoit pas fans neceflîté que 
le Clergé propofoit cet adouciflementau Pape, puifque c'eftoit 
pour prévenir la divifion des deux Puiflances , & entretenir l'u- 
nion du Sacerdoce avec l'Empire. 

Ceux qui compareront la requifition du Clergé au Pape , & la 
réponfe du Pape au Clergé ,avec la difpenfé de M. le Comte de 
Marfm , feront furpris de voir que quand il a efté queftion de 
relâcher en faveur du Roy à la prière du Clergé , pour des caufes 
légitimes un Canon équivoque du Concile de Lion , il ne foir ve- 
nu deRomeque des réponfes pleines de dureté,pour faire voir que 
Jes Canons de ce Concile Ecumenique ne peuvent recevoir au- 
cune atteinte ; mais lors que Monfieur le Comte de Marfan & 
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prié le Pape de ledifpenfer d'un autre Canon de ce mefme Con-" 
cile contre les Bigames , les Officiers de la Gourde Rome ne Ce 
font pas contentez deUiy en accorder gracieufemenr & fans cau- 
fe le relâchement , ils ont encore déroge à tous les Conciles Gé- 
néraux futurs qui pouvoient en confirmer ladifpofîtion : c'eft une 
circonftance fufceptible de plufieuis reflexions importantes. 

Le fécond moyen d'appel comme d'abus eft que le Bref eft 
contraire à l'article 40. de l'Ordonnance de Moulms , au Conci. 
le gênerai de Vienne , au Concile de Trente , & à la police gé- 
nérale du Royaume, confirmée par les Arrefts , en ce qu'il or- 
donne qu'encore que M le Comte de Marfan ne porte point 
l'habit Clérical ny la Tonfure , il jouira néanmoins de fa pen- 
fion comme s'il marchoit en habit Eccleiîaftique avec fa ton- 
fure. 

L'Article 40. de J'Ordonnance de Moulins dit .• ITul de nos fu- 
jets^ foy difant Clerc , ne pourra joùtr du privilège de Clericature ^ 
foit pour le delaiffement au Juge à! Eolife , »u pour autre caufe , s il 
n'ejî confit tué es Ordres facrez^^ ^ pour le moins S ou [diacre ou Clers 
aïluellement refîdent , ^ fervant aux Offices , Minifieres Q- Béné- 
fices qu'il tient à l' F.^life. Il y a deux chofes à remarquer fur cette 
Ordonnance: La première, qu'il n'eft pas feulement necefTaire 
de porter l'habit Clérical &. laTonfure , pour pouvoir demander 
Ton renvoy devant l'Official ; mais c'eft encore une chofe requife 
par cette Ordonnance pour jouir des autres Privilèges de la Cle- 
ricature , comme pour pouvoir tenir des Bénéfices ou desPenfîons 
Cléricales j c'eft ce qui refulte de ces mots de l'Ordonnance , ou 
pour autres caufes , qui font voir qu'un Clerc ne peut joiiir, aux 
termes de l'Ordonnance , d'aucun des effets de fa Clericature, 
s'il ne vit clericalemenr. Il faut qu'il foit diftingué des Laïques 
par les marques extérieures de fon habit ôc de fa tonfure ,afin de 
pouvoir s aider d'un ou plufieurs privilèges des Clercs -, autrement 
s'il tft vêtu de l'habit d'un Capitaine, d'un Marchand , ou d'un 
autre Laïque, il ne pourra jouir pour aucune caufe du privilège 
de Clericature -, c'eft ce qui eft décidé par cette Ordonnance , 
dont le Pape n'a point droitde difpenfer M. le Comte de Marfan, 
& à laquelle le Roy n'a point dérogé expreffement ny tacitement 
par les clauf«is de pleine puifTance & autorité Royale , dans les 
Lettres d'attache qu'il a concédées à M. Je Comte de Marfan. 

Lorfque les Clercs mariez joiiiflbient dans le Royaume du pri- 
vilège de Clericature , Us elioient obligez de porter l'habit &la 
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ronlin-e , nutrcmenr ils eftoicnt privez de leurs privilèges : c'cft ce 
qui eft porré par l'Ordonnance de Philippe le Bel , de l'an lyot. 
qui veut , C^';l n'y ait que les Clercs vivant clericalemcnt qui ne 
puilîent eltre exécutez en leurs meubles Tervans à ieurufage : 
c'eft ce qui efl décide par le Concile du Ponte,iu-de mer , qui 
déclare aux Clercs mariez , Que s'ils ne portent l'habit Clérical caj>. 10. 
& la Tonlure , il tolérera que les Seigneurs exigent d'eux les cor- 
vées & autres fervices aulquels les Laïques font tenus , & qu'en 
cas qu'ils foient accuftz , ils fi;ront livrez au bras Séculier pour 
. eftre punis félon leurs crin?.es. 

Le Concile gênerai de Vienne veut pareillement , que G les cLmat!»» 
Clercs mariez & non mari.zs'engagent en desfon(5tions cojicrai- ^ ^^ """* 
res à leur proftfîion , rEvefque leur fafTe des monitions pour les ckruolûm 
obligera s'en retirer j &: s'ils n'obeïlTcnt pas,6i qu'ils continuent 
de paroître dans le monde fans habit Clérical ny Tonfure, ils 
feront privez de plein droit de leurs privilèges. Si omnmà ince- 
dant ut La'ici , privtlegium Cléricale eo ipfo amittant. 

Le Concile de Trente voulant remettre en ufage le privilège de 
Clericarure en faveur des Clercs mariez avec des vierges , en a sefij.c.6 
fait un décret , par lequel il a ordonné qu'ils porteroienr la Ton- 
fure de l'habit Clérical , fans qu'aucun pût s'en excufer fous pré- 
texte de privilèges ou de coutume immémoriale, au contraire. 
2<femini quoad hoc privilégia vel confueiudine etiam iynmemorabiU 
fuffragante. 

C'efi une police obferve'e dans le Royaume , confirmée par les 
Arrefls , Que fi les Preftres ou les Religieux font faifis en un autre 
habit queceJuy de leur profcilîon , ils font déclarez déchus de 
leur privilège de Clericarure. ^t ain fi le Pape n'a pu /ans un abus 
mnnifefte difpenfer M. le Comte de MarLm de cette police gé- 
nérale tirée des Conciles généraux , fc autorifécpar les Ordon- 
nanccs& par les Arrefts, 

Le rroifiéme moyen d'appel comme d'abus cft , que ce Bref eft 
contraire aux Canons àes Apôtres, au Concile gênerai de Lion, 
au Concile de Trente , & à Tufage du Royaume, en ce qu'il 
permet à M. le Comte de Marfan de contraâer une fois mariage 
avec une veuve , & fucceffivement avec plufieurs , fans que fa 
penfion foit éteinte par aucun de ces mariages. 

Il y a trois fortes de Bigamies, la vraie, l'interprétative, 6c celle 
par reflemblance. La vrave Bigamie cft quand un homme époufe 
fucceffivement deux femmes l'une après l'autre -.L'interprétative, 
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quand il époufe une veuve, parce que la bigamie de fa femme re- 
jaliitfurfa perfonns, en ce qu'il approuve (i conduite en conrra- 
d:anc mariage avec elle : Ec celle pir reflemblance , que les Ca- 
noniftes expliquent des Ptcftres &: des Religieux qui tombent 
dans l'Apoftafie & époufent des femmes. 

M, le Comte de Marfan eft Big.ime inrerpretativement , parce 
que les Canons des Apôtres tirez de la Loy de Moyfe , qui obli- 
geoit les Lévites à époufer des filles , ont établi que celuy qui con- 
traéteroit mariage avec une veuve ne pourroit eftre Diacre, Prê. 
tre, ny Evelque , ny aucunement du corps du Clergé : Q,ui vi. 
duam accepit non fotefi effc Prabiter ^ Epifcopm, vel Diaconus^vel 
omnino ex numéro Sacerdotali. 

Il eft arrivé par la fuire du temps divcrfes conteflations dans 
i'Eglilé pour fçavoir fi les Bigames dévoient également eftre ex- 
clus des moindres Ordres comme des Sacrez, les ufages eftoient 
différents, & Durand Evefque de Mande, remarque dans fon 
Commentaire fur le Concile de Lion qu'il y avoic des Provinces 
dans le Royaume ou laBigamieneprivoit pas detout privilège de 
Clericature, c'eft ce qui donna lieu au Concile gênerai de Lion 
tenu par le Pape Grégoire X. en l'an 1174. de faire cefTercescon- 
teftations par un Canon qui déclare les Bigames décheus de tout 
privilège Clérical, &: leur fait defenfes à peine d'anatliefme de 
porter la tonfure ny l'habit Ecclefiaftique. Altercationis anti- 
qua dubiumfrafentis declarationis oraculo decidentes Btgamos omni 
frivilegio Clericali dedaramus ejfe Nudatos coercitioni fori facula- 
ris addiths confuetudine contraria nonobftante ipfîs quoque fub amt. 
ihemate prohibemus déferre tonfuram vel habitum Clericalem. 

La Glofe in V. Bigamos dit , ver^e vel interprétative. Et c'eft 
ce que Durand Evefque de Mande qui affifta en ce Concile, & qui 
en compofa laplufpartdes Canons déclare dans fon Commentaire 
fur ce Canon particulier, 

C'cftauffi ce qui a efté exécute dans le Royaume , parce que M. 
Charles Loifeau rapporte dans fon Traité des Seigneuries chapi- 
tre ij. nombre 57 qu'un homme ayant efp ouf é la veuf ve d'unimpuif- 
fant qui cfloit encore puce/le ^ avant que découcher avec elle, la fîfi vi- 
fîterpar Matrones convenues par le Procureur General du Parle, 
ment é" ^e Promoteur de l'Officialitè de Paris , afin de ne perdre par 
Bigamie fon privdege Clérical. Et nombre 60. il ad joute que , lors 
^ue les Clercsmuriezjoiiiffoient du privilège il faloit qu ils fuffent ve- 
tus clericakment ^ quils euffent la tonfure : Et quand pour Bigamie 
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eu auiYt fu]et quelqu'un avoit fcîàu [on privilège Clericttl^ le Ma- 
^ijirat feculier le faifoit raxer ou tondre, c'eft ce que le grand Coû- 
tumicr qui contient les anciennes ufances du Royaume explique 
en plufieurs endroits. 

Le Concile de Trente a renouvelle leConcile de Lion, parce qu'il 
a permis aux Clercs mariez de faire les fondions des quatre Mi- 
neurs dans les ParroiflTes au défaut de Clers non mariez, pour- 
veu qu'ils porrafTent l'habit Clérical & la tonfure èc qu'ils ne fuf- 
fent point Bigames , dummodo non Big'^mi. 

Il y a cette -différence entre un Clerc qui époufeune fille & ce- 
luy qui époufe une veufveque lafemme du Clerc qui eftoit fille 
venant à mourir le Clerc peut prendre les Ordres & obtenir des 
Bénéfices ou penfions ransdifpenfe i mais celuy qui a époufe une 
veufve demeure irregulier après la mort de fa femme, 5c ne peut 
cftre promeu auxOrdresny obtenir des bénéfices ou penfions fans 
abfolution de fon irrégularité & rehabilitation, le mtçde Btgamis 
»<?« (?r^/>7</»<//j le juftifie ,&: cette grâce n'cft pas accordée par une 
fimple fignature de quinze livres, le tarif arreftc au Conf.il du 
Roy en 1675. P°"^ ^^^ expéditions de Cour de Rome la taxeà mille 
livres. 

Les difpenfes de Cour de Rome pour la Bigamie ne font receuës 
dans le Royaume qu'en faveur de ceux qui font hors l'état de Bi- 
gamie après la mort de leurs femmes poureftre pourveusde béné- 
fices ou promus aux ordres; mais que le Papedifpenfe un homme 
pour tenir bénéfices ou joiiir d'une penfion Cléricale pendant 
qu'il eft aduellement dans la Bigamie, c'efl: un relâchement dont 
l'ufage ne peuteftrereceu, parce qu'il confond l'eftat Laïque, & 
Ecclefiaftique dans une mefine perfonne &: viole les Canons qui 
déclarent les perfonnes mariées incapables de bénéfices , & par 
confequent de penfions, dautant que les mefmes capacitez font 
defirées pour une penfion Cléricale que pour un bénéfice. 

Les Commendes & les Bénéfices feculiers de celuy qui fait 
profeffion dans un Ordre Religieux font vacans par les vœux fo- 
îemnels j parce qu'en embrafTant l'état Régulier il renonce à tout 
ce qu'il poflfedoit dans l'état feculier, il en eft de mefme du Clerc 
qui époufe une veuve , parce qu'en contradant avec elle il re- 
nonce à tout ce qu'il pofiedoit dans la Clericature : M. le Comte 
de Marfan ne peut pas eftre laïque pour accepter une donation 
entre vifs de foixante mil livres de rente en faveur de mariage, 6c 
Ecclefiaftique pour percevoir une penfion cléricale , ces deux 
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eftats oppofez l'un à l'autre ne peuvent pas refider dans un mef- 
me temps en une mefmc perfonne , quiconque confîderera que M. 
le Conte de Marfan a déclare judiciairement devant le Pape dans 
fon Bref qu'il afpiroit à la condition de laïque, que fes veftemens, 
fa profefllon & fa conduite font laïques , âc que fa Bigamie luy a 
fait perdre tous les privilèges de clericature , jugera qu'il n'eft au- 
cunement Ecclcfiaftique. 

Le quatrième m "yen d'apel comme d'abus eft que par ce Bref 
le Pape a impofé fans le confentement de M. l'Evefque de Cahors 
une charge plus dure de plus pefante fur fon Evefché que celle qui 
y cftoit refervée parla cedule confiftoriale du 8 May 1679, par- 
ce que la fervitude qui y eftoit établie ne devoit durer que jufqu'à 
la mort, ou au mariage , ou à la profcflion religieufe de M. le 
Comte de Marfan , & le Pape l'a prolongée au de là du temps 
de fon mariage , il a privé M. l'Evefque de Cahors du droit qui luy 
eftoit acquis par la nature de cette penfion de jouir de Ion Evef- 
ché franchement 6c quittement de toutes penflons au cas que M.^ 
le Comte de Marfan contradât mariage. 

Pour expliquer ce moven, il eft neceftaire d'obferver que la 
penfion dont il s'agit a efté créée cléricale dans fon origine par 
une efpece de Concordat pafle entre toutes les parties intereftees 
& homologué par le Pape. Le Roy comme Patron de l'Evefché 
de Cahors y eft intervenu & a déclaré qu'il l'accordoit à M. le 
Comte de Marfan en qualité de Clerc Tonfurc , M. de Noaille 
pour lors Evefque de Cahors a confenty la création de cette pen- 
sion en faveur de M. le Comte de Marfan comme Clerc ronfuré, 
M. le Comte de Marfan l'a demandée au Pape en cette mefme 
qualité de Clerc tonfuré : Le Pape la referve à fon profit comme 
eftant Clerc tonfuré , de forte que les trois Parties intereftees font 
convenues par la cedule confiftorialeque cette penfion feroit clé- 
ricale ; Le Pape fuivant leur confentement l'a ordonné & par une 
confequence necefiaire a voulu que M. le Comte de Marfan vécut 
clericaleinenr dans le célibat, hors l'état du mariage, & que s'il 
fe marioit fa penfion fût éteinte , parce que le mariage fait non 
feulement vaquer les Bénéfices de plein droit mais il éteint encore 
les expcdtatives Se les penfions. 

Lors que M. le Jay a ei^é nommé à l'Evefché de Cahors il n'a 
point contradc d'autres obligations enversM.leComtede Marfan 
que celles qui avoient efté contradées par fon predecefiTeur , SC 
ainfi comme fon predecefTeur n'avoit confenty qu'à une penfioa 
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^.totCl^V"^ '^^"ÏS' c^u'^ une pen/Ion cléricale fl.jcrre 
de dtoir c^; par fa narure à cflrc ércinrc Pm le muiaae Ton r..,-r 
ten.enrcftden.eurc rcftr.inrs. l-mué en f ' l^^iJ^C :,^^^ 
vanr clcncalemcnt hors le marijge. 

Il faut obiciver en cet cndroii que fi M. le ComreHe Mjrfi,n 
avct contraae mariage fans avo.r obtenu de d.lpc, (e M nier 

r4u?pt\^r;énT :;rrr^u'''1 '- "r'r^^ 
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ConrradpafTé devant le P.voun^ \ r^ n' E^e ajoute au 

cette penLn fetcirco'n^l^S Z^l'a^r^ltlt"''''' "'T 
Marfan contradâc mariTap rt „. que m. Je Comre de 

«n Clerc vivant clericalemenr . Se celle cveftn. M ' P''?^''' ^ 
bigame: celle-là eftoit tolérée feLli:- ^7. r'^ ^ "" '^'^'^l^'e 
me , celle cy eft fans exemnt ^ °'"" ^ ' "^"S^ ^u Roylu. 

du Royaume "'P'' ^ ''P"^"^ ^"'^ '^«"^ & à l'ufage 

tion'd^^c^trep;;^"!^!';^^^^^^ P-^^^ créa, 

pour la prolonVr.on I^o^î^V d lèrîct^reTMli" '^r^^'^"'^ 
Cahors ne l'ayant point donné le B ef ef^ h ff ' ' ^''^'^"" '^^ 
Pofe des revenus d'un Evefq "e fa" fnn . r ^^^' P""" ^" '' ^'^- 

c.vil & canonique à Tnnue eX P ' f'""' ^"''" ^''^«'^ "^^"rel 

la pouvoir élude; en diL! ^^^^1^^^^^^^^^ "^ Pf ^ ^^P-^^ 

P^op-taire qu, eft pri7/de Vuf.S t ^^7' f °".^'^'«" ^"'«n 

P permis.a 1 ufufriutier de dire qu'il s'eft fak un 
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titre fans la participation du propriétaire pour le prévenir. 

Le Pape Grégoire XII l. ayant fait expédier au mois de Juil- 
let 1576 des Bulles portant qu'il (èroic alliené pour cinquante mil 
elcus de rente de Domaines appertenans à l'Eglife invitis ^ con- 
tradicentthnj Clencia , le Parlement ne les vérifia par Ton Arreftdu 
7 Septembre 1576. qu'avec ces mots par le très exprés commande, 
ment du Roy pour les urgentes affaires ^ necejffîtez^ de l' Efiat ^ fans 
approuver la claufe portant permiffion d\iUener invitis ^ contradi- 
cemibus Clericis. Cette modification efb un témoisnao-e bien cet- 
tain qu'on ne tient pas en France qu'il foit au pouvoir du Pape 
d'aliéner les revenus d'un Evefque fans fon confentement , 5c que 
l'ayant entrepris dans l'eCp-ece particulière fans aucune raifon pu- 
blique pour gratifier M. le Comte de Marfan , c'efl: un abus ma- 
nifefte , c'eft renverfer le 19. article des libertez de l'Eglife Galli- 
cane & déturire la règle de pr^jlando confcnfu qui veut qu'aucune 
penfion ne puilTe cftre refervée fur un Bénéfice , fi ce n'eft du con- 
fentement de celuy qui doit la payer , Nec littera afjiyfiationis 
etiam motu proprio cujufvis penfonis annuie fuper alicujus beneficii 
fruBihus expediri poffînt , nifi de confenfu illius qui diflam penfionem 
perfolvere tune habehit. 

Toutes les lettres du Roy contiennent la claufe , fauf noflre droit 
& celuy d'autruy en toutes chofes, fi elle n'y eftoit pas inférée elle 
y feroit fous entendue, parce qu'elle eft de ftile& écrire dans l'or- 
donnance , les provifions qui viennent de Cour de Rome portent 
aufii ordinairement la clauie dummodo alteri jus non fit quafiium^ 
ôc fi elle n'y eftoit pas employée elle y devroir eflre fupplée. 

Pour réponfe à ce défaut de confentement M. le Comte de 
Marfan dit que quand le Pape luy a donné fon Bref , il n'a pas 
créé une nouvelle penfion fur l'Eglife de Cahors , il n'a fait que 
lever l'inhabilicé qui fe rencontreroit en fa perfonne lorfqu'il i'e- 
roit marié pour joiiir de celle qui avoir déjà efté refervée à fon 
profit ^ 8c pour le montrer il s'efl: fcrvi de l'exemple d'un Abbé 
pofledant plufieurs bénéfices qui feroit nommé à un Evefché , le 
Pape pourroit luy accorder la rétention de fes bénéfices fins que 
les Patrons 6c Collateurs euflentfujetde s'en plaindre, il a encore 
allégué les difpenfes que le Pape peut donner à un Lieutenant 
Criminel pour faire fa charge ou à un Capitaine pour aller à la 
guerre fans néanmoins qu'ils encouruflent aucune irrégularité qui 
leur fifi: perdre leurs bénéfices ou leurs penfions. 

M- l'Evefque de C Uiors foûcient qu'il y a bien de la difFeren- 
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ce entre la difpenfe que ie Pape accorde a un Evefque pour re- 
tenir Jes bénéfices dont il eftoit pourveu avant fa promorion 
& la difpenfe qu'il accorde à un Clerc pour retenir une penfion 
Cléricale lorfqu'il aura époufé une veuve. Quand le Pape 
difpenfe un Evefque pour retenir Ces bénéfices il fait une grâce que 
les Conciles luy permettent exprefTemenr de faire , & amfi les Pa- 
trons 8c Collateurs des bénéfices nefçauroient pas fe plaindre de 
ce que le Pape ufe du droit commun , leurs prefentationsiou pro- 
vifions y font fujettes ; or qu'il foit permis au Pape par les Con- 
ciles de difpenfer un Evefque pour retenir les bénéfices dont il 
eftoit pourveu avant fa promotion , c'eft ce qui paroift par le cha- 
pitre de multa de prabendis , où il cft dit , circa fublimes tamen <^ 
iitteratai perfonas qua majonbus beneficiis funt honorandx , cum ra- 
iio poftulaverit per fedem Apoliolicam poterït difpenfan^ M . le Com. 
te de Marfan ne trouvera point de Conciles ny de texte en droit 
qui permettent au Pape de difpenfer un Clerc Bigame pour rete- 
nir durant fa bigamie une penfion fur un Evefché. 

La coutume conforme au droitaauthorilë dans le Royaume les 
retentions de Bénéfices que le Pape accorde aux Evefques , 5c ainfi 
les prefentations Se collations des Patrons &: Collateurs y font cen- 
fées fujettes , parce que c'eft un ufage receu pour donner moyen 
aux Evefques de foutenir avec plus d'honneur leur dignité , & de 
faire plus de bien dans les vifites de leurs Diocefes : mais il ny a ni 
droit ny coutume qui ayent jufqu'à prefent approuvé la difpenfe 
d'un bigame pour joiiir d'une penfion cléricale fur un Evefché 
pendant fon mariage. 

La condition d'un Evefque auquel le Pape fait grâce pour re- 
tenir les bénéfices dont il eftoit pourveu avant fa promotion eft 
bien difFijrence de celle d'un Clerc auquel le Pape permet de jouir 
d'une penfion cléricale nonobftant qu'il contracte mariage avec 
une veuve : car l'Evefque ne perd point par fa promotion les privi- 
ges de la clericature, il attaint au contraire la perfeélion du Sa- 
cerdoce , il ne change point d'eftat , il conferve les capacitez re- 
quifes de droit commun pour tenir des bénéfices : Mais il n'en eft 
pas de mefme de M. le Comte de Marfan , puifqu'il a changé d'é- 
tat par fon mariage, que d'Ecclefiaftique il eft devenu Laïque & 
incapable d'acquérir aucun bénéfice ou penfion. 

L'efpece du Lieutenant Criminel n'eft pas plus difficile à refbu- 
dre : car il n'y a point de Canon qui permette au Pape d'acorder 
cette difpenfe , il n'y a point d'exemple qu'il en ait accordé ny 
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d'Arreft qui en aie confirmé aucune,s'il en concedoit une fans caufe 
canonique, fan's neceflitë ou uriliré pour l'Eglife, feulement pour 
l'intcreft particulier du Lieurenanc Criminel elle fcroit abufiue , il 
fe peut faire que dans un cas particulier le Pape ait fait expédier 
à la prière du Roy un Bref en faveur de quelqu'un de MciFicurs 
les Gardes des Sceaux pour affifter &; opiner dans un Procès cri- 
minel ians encourir irregulirité , mais c'eftoit un Bref dont per. 
fbnne ne fe pouvoit plaindre , parce que le Roy qui y eftoit feul 
intertffé l'avoit demandé , &c qu'il eftoit fondé fur une caufe 
légitime. 

Secundo j II y a grande difFcrence entre l'irrégularité qui fe con- 
tracle en faifantla fondion de Lieutenant Criminel , ^ celle qui 
procède du mariage contracté avec une veuve , celle-là n'eft que 
paflTagere pour un temps , pour quelques cas particuliers, le Lieu- 
tenaiit Criminel peut retourner quand bon luy fembleau fervice 
de l'Eglife , fe faire Preftre Se Bénéficier , mais celle- cy eft pour 
toute la vie , parce que ccluy qui contrade mariage eft attaché de 
droit divin par des liens mifterieuxpour toute fa vieàfa femme, il 
n'uft pas en fon pouvoir de la quitter pour prendre les Ordres 6c 
rentrer au fervice de l'Eg ife. 

Tertio , La condition d'un Lieutenant Criminel difpenfé pour ju- 
ger à mort fans encourir irrégularité eft encore bien différente de 
celle d'un Clerc difpenfé pour retenir une penfion nonobftant qu'il 
efpoufe une veuve: Car le Lieutenant Criminel ne change point 
d'Eftat ,il eft obligé de porter l'habit Clérical & laTonfure, mais 
à l'égard d'un Bigame le Concile de Lion luy fait deffenfes de 
porter ces marques de la Clericature à peine d'anathême. 

A l'égard de la difpenfé d'irrégularité que quelques Ecclefiafti- 
ques obtiennent pour aller à la guerre , elle n'eft pas aufiî de mê- 
me qualité que celle qui vient de la Bigamie, l'exemple qui a efté 
allégué du Cardinal Archevefque de Bordeaux ne convient point 
à l'efpece , s'il eftoit difpenfé à la prière du Roy pour le fervice de 
l'Eftat, il ne chan^eoit point de condition ,il ne dépoûilloit point 
les marques de fa clericature Se de fa dignité, il confervoitla capa- 
cité requife pour recevoir àts, bénéfices Se des penfions de la main 
de l'Eglife. 

L'irrégularité provenant du port d'armes n'eft point permanente 
pour toute la vie, celuy qui eft engagé dans cette profeillon peut 
la quitter quand bon luy femble pour reprendre l'Eftat Eccle- 
fiaftique , Se il a efté jugé par un Arreft du 15. Avril 16 4.1, rapporté 
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dans le Journal des Audiances, que ceUiy qui eftoit allé à la guerre 
Jorsdcla convocation du Ban & arrière Ban, n'avoir point hic va- 
quer les bénéfices de plain droit ^ mais il n'en eft pas encore un 
coup de mernie de celuy qui époufe une veufve , parce qu'il y eft 
attaché pour toute fa vie. 

Les cHlpenfes pour aller à la guerre font fondées fur le fervice de 
Ja Religion contre les infidèles ou fur la prière du Roy , ou pour 
une caufe publique qui eft lel'ervicedel'Eftat; Elles ne s'expedicc 
poinrpour l'intereft d'un particulier, ceux qui les obtiennent ne 
changent point de condition, &eftant difpenfezde l'irrégularité, 
ils confervenc la capacité pour obtenir de nouveaux bénéfices ou 
penfions -, mais il n'en eft pas de mcme d'un Bigame qui perd avec 
la difpenfe toutes ces capacirez. 

Enfin la différence qui eft entre ces trois efpeces & la caufe de 
M. le Comte de Marfan, eft que dans ces trois efpeces le Pape ne 
difpenferoic que d'une feule irrégularité j mais le Bref tte M. le 
Comte de Marfancft unaffemblage de difpenfes & de claufes ex- 
traordinaires , parce qu'il y eft difpenfe de porter l'habit Clérical 
& la ronfure: difpenfe de l'irrégularité contraiftce par la Biga- 
mie, difpenfe pour eftre trigame&: mefme quadrigamefucce/îîve- 
menr, difpenfe de tenir une penfion Cléricale nonobftant qu'il 
contrade mariage , dilpenfc que fa penfion ne cefte en tout ny en 
partie par fa profeffion dans un ordre militaire , difpenfe de tous 
les Conciles généraux célébrez ôc à célébrer , &: par confequenc 
de toutes les règles de l'Eglife, parce que la dérogation à tous 
Conciles généraux célébrez & à célébrer eft conftante par la le- 
(Hiure de fon bref, ôc nonobftant l'altération qui en a efté faite 
dans la copie imprimée, ou au lieu de mettre ainfi qu'il eft porté 
par la pièce , Editis ac edendis ^ on a fait imprimer, Editis vel 
edendts. 

Ce grand amasdedifpenfes rendcebref infiniment odieux par la 
raifon de Dumoulin fur la règle de infirmis num, éi. Quoniam loti'- 
ge difficilius difpenfatioadditur difpenfationi : Nec fpecialia debent 
multtpliCiiTi fed potiùs reftrir.gi. On ne fçauroit le regarder fans 
voir au même temps routes les conftitutions de l'Eglife qui le con. 
damnent , mais il n'en eft pas de même d'un bref qui feroit accor- 
dé à un Lieutenant Criminel ou à un Capitaine, parce qu'il ne 
contiendroit difpenfe que d'une feule règle. 

Pour finir ce moyen , M. l'Evêque de Cahos obfervera que Ci 
ces fortesde brefs eftoienc receus dans le Royaume, on pourroit 
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parla même raifon y introduire luivant l'ufage d'IcaKe la tranfla- 
tion des penfions d'une perfonneà une autre, même dans le cas 
de mort du penfionnaire , fans que le titulaire du bénéfice pût s'ea 
plaindre, parce que le fucceffeur à la penfion auroit droit de 
îoûtenir comme fait M. le Comte de Marfan , que le Papeeftant 
lemaiftre du droit pofirif, il auroit empêché par fon bref de tran- 
flation que la penfion ne fût éteinte. Il n'y a point de différence 
entre ce cas ù. ceiuy de M. le Comte de Marfan , parce que le 
mariage efl: une mort civile à l'eftat Ecclefiaftique qui opère la 
vacance des bénéfices Se l'extindion des penfions, tout ainfi que 
la mort naturelle. 

Le cinquième moyen d'appel comme d'abus eflr que le Bref efl: 
contraire au concordat ôc aux droits du Roy, parce que M. le 
Comtede Marfan l'a fait follicirer5c expédier à Rome à l'infceu 
& fans la participation du Roy. 

Il efirdertain en matière de bénéfices Confifl:oriaux que le Pape 
ne peutles conférer fans la nomination précédente du Roy. 11 efl: 
encore certain que fi la nomination du Roy eft limitée à une va- 
cance par refignacion , le Pape ne fqauroit l'étendre fans abus à 
une vacance par mort: Er à l'égard des penfions il n'en fçauroit 
créer aucunes fur les bénéfices de nomination, fans le confente- 
ment préalable du Roy. Les droits du Roy fur les Bénéfices con- 
fifl:oriaux font que le Pape ne peut toucher ny au titre ny au revenu 
fans la requifition précédente duRoy:&c'efl: pourquoi lePape ayât 
érigé l'Evêché de paris en Archevêché, avec la claufe que c'efl:oic 
motupToprio , le Parlement de Paris procedantà l'enrcgriflirement 
des lettres patentes confirmatives de la Bulle, ordonna par fon 
Arrefl:du8. Aoufl: 1613. que cy après aux erediions d'Atchevef- 
chez ou Eve/chez du Royaume au lieu des mors , motu proprio , il 
feroit dit qvi'ellesavoient efl:é obtenues à la requificion du Roy: 
Et lors qu'il s'agit de fecularifer une Eglife, le Pape ne fçauroic 
pareillement entreprendre de le faire qu'à la prière du Roy donc 
il y a une infinité d'exemples, & entre autres celuy del'Eglife Ca- 
thédrale de laRochelle dont les Bulles portent qu'elles ont efl:é ac- 
cordées à la fupplication du Roy. 

M. l'EvêquedeCahorsallegue tous ces exemples pour confir- 
mer que le Pape ne peut rien ordonner fur le titre , qualité ou re- 
venus des Bénéfices confidoriaux fans le confentement précèdent 
du Roy qui en efl: le Patron & qui a l'inrerefl: en cette qualité 
qu'il n'y loit rien changé fans fa connoiffance , c'eft fur ce 
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fondement qu'il foûtient le Bref de M. le Comte deMarfan abu- 
sif; parce qu'il a efté obtenu fans Je confentement préalable du 
Roy , bien que le Roy euft donné cette penfion à M. le Comte 
de Marfan comme Clerc tonfuré , &c qu'il l'cuft par confequenc 
limitée à fa vie Cléricale , néanmoins les Officiers de Cour de Ro- 
me l'ont étendue fans la participation du Roy au delà du temps 
de fon mariage, c'eft une entreprife contraire à l'ufage obfervé 6c 
à. l'intereft du Roy , elle eft contraire à l'ufage parce que ceux qui 
follicitentà Rome des Brefs pourjoiiir de penfionsfemblables ne 
le font qu'avec la permi/Iion du Roy &; par l'entremife de fon 
Ambaffadeur, leBref de M. le Ducde Verneiiil fût follicitc par 
l'ordre du Roy , le Heur de Bournonville avoit une penfion Cléri- 
cale de 4000. liv. fur l'Abbaye de Montierendédefirant en jouir, 
quoy que marié il obtint du Roy la permiflîon de folliciter à Rome 
un Bref , le fieur Comte d'Ille avoic une penfion Cléricale de 
3000. liu. fur l'Evefchéd'Agen &: une autre penfion auffi cléricale 
& de pareille fomme fur l'Evefchéde Mande, il euft volonté de 
fe marier , & pourconferver ces deux penfions il obtint deux Bre- 
vets du Roy par Isfquels fa Majefté luy permit de pourfuivre à 
Rome un Bref , voilà quel eft l'ufage. 

Pour l'inrereftdu Roy qu'on luy demande ces permifllons avant 
que d'envoyer à Rome il eft double, le premier eft que ft on ne les 
luy demande pas , ce ne fera pas luy qui fera la grâce , ce fera le 
Pape , ôc le Roy n'en fera que l'exécuteur , le fécond eft que quand 
le Roy a donné une penfion en qualité de Clerc tonfuré , elle doit 
finir par le mariage du penfionnaire, êcainfi 1 Evefchéquicnétoit 
chargé venant à vacqueraprés ce mariage le Roy a droit d'en dif- 
pofer fanchement & quirtement de toutes penfions, au lieu que 
fi la penfion continue durant le mariage, il n'y fçauroit nommer 
qu'à la charge de la penfion. 

Il faut encore remarquer que le Bref de M. le Comte de Mar- 
fan luy a efté accordé fans la chuCedummodè accédât confenfui Ré- 
gis Chriftiani.ffimi , & ainfi eftant examiné dans ces circonftances, 
il eft nul &: abufif dans fon origine & fa nullité ne peur aucune- 
ment eftre reparée , parce que quod ab initia non voluit traîiu tem- 
foris convalefcere non poteft. 

M. le Comte de Marfan dit pour toutes réponfesà ce moyen 
que le Roy a confenti à l'exécution de fon Bref par les lettres d'at- 
tache, mais ces lettres ne contiennent point de confentement for- 
mel , e^Ies renvoyent feulement le Bref au Confeil pour examiner 
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s'il ne contient rien de contraire au concordat ou libertez de l'E- 
glife Gallicane , or en l'examinant dans le temps qu'il a eflé 
odroyé, il n'y avoir point de confentement du Roy gcen l'exa- 
minant dans le temps dvS lettres , il n'y en a point encore , parce 
que le Roy n'y déclare point qu'il le lotie , ratifie & confirme, & 
ainfi (e trouvant contraire au concordat dans le temps qu'il a cfté 
accordé, il Icfl: encore après les lettres , parce que le Roy n'a 
entendu qu'il fût regiftré qu'au cas qu'l fût conforme dans le 
temps de l'expédition. 

Le fixiéme moyen d'appel comme d'abus eft tiré de l'article 25 
des libertez de l Eelife Gallicane (elon lequel le Pape ne peut con- 
tre la volonté des Te ftateurs convertir les legs par eux faits à au- 
tre iifagequ'à celuy qu'ils on prefcrit j &amfi S. Didier Evefque 
de Cahors ayant donné Ton bien pour doter l'Eglifc de Cahors,& 
nourir les pauvres du Diocelé , il n'eft pas au pouvoir du Pape de 
divertir le revenu de fes biens à un autre uf^ige que celuy auquel ils 
font deflinez, or ce S Prélat a voulu par fonTeftament que leCler- 
gé entretenu & les charges de la Fabrique acquittées , Tes biens 
fuflent employez à la nourriture des pauvres de fon Diocefe , pau- 
peres autemtuos quos ey) femper pervigili cura, ac fiudio Enutrivi 
tibi commendo , precorque ut tua fanfhtate ^ advocati tui follicitu- 
dine alantar ^ pie femper guhernentur , fc quoque ut me abfentem 
effe non fentiant nec fe doleant Pafiorem mutaffe. Cette claufe a 
obligé M. l'Evefque de Cahors de déclarer à l'audiance du Con- 
feil que i'ufage qu'il vouloir faire des dix mil livres dont fon revenu 
augmentoit par l'extinélion de cette penfion eftoit de mettre tous 
les ans durant fa vie quand mefme M. le Comte de Marfan le pre- 
cederoit une fomme de 4000 liv. entre les mains des Adminiftra- 
teurs de l'Hôpital General delà ville de Cahors , une fomme de 
mil livres entre les mains du Supérieur de fon Séminaire pour la 
penfion des pauvres Clercs , il a mefme demandé A(fhe au Confeil 
de fa déclaration , 6c à l'égard des autres cinq mil livres il s'en eft 
refervé la diflribution comme Difpenfateur des biens de fon Egli- 
feafin de les employer dans le cours de Tes vifires en achapt d'or- 
nemens pour les pauvres Eglifes , à la fubfiftance des pauures Cu- 
rez à portion congmë qui ne pouvant plus fervir à caufe de leur 
âge ou de leurs infirmirez demeurent fans alimens&à une infinité 
d'autres œuvres de pieté & de charité aufquelles il fe trouve jour- 
nellement obligé. 

Pour réponfe à ce moyen M. le Comte de Marfan dit qu'il 



donne atteinte au tiltre primitif de la création de fa penfion qui 
feroit abufif s'il y avoit obligation d'employer ce revenu en aumô- 
nes , mais c'eft ce que le Confeil ne jugera pas iorfqu'il considé- 
rera que pendant que M. le Comte de Marfan a efté Clerc ton- 
furé vivant dans le celibitil eftoit membre du Clergé &C en cette 
qualité capable de prendre part dans les revenus de l'Eglife dont 
une portion cftdeftinee par les anciens Canons à l'entretien des 
Clercs; mais depuis qu'il eft retranché du corps du Clergé on 
nefçauroitplusiuy en faire part , parce que ce feroit employer ces 
revenus à un ufage profane contre l'intennon du faint fonda- 
teur. 

Le fepticme moyen d'appel comme d'abus efl que le Bref eft 
contraire aux libertez de l'Eglife Gallicane confirmées par les 
Arrefls 6c par l'Ordonnance, qui veulent que le Pape ne puifîè 
créer aucune penfion fur les Evefchez , fi ce n'eft aux termes des 
anciens Conciles en faveur des Evefques qui ont vieilly au fervice 
de l'Eglife, ou qui ont efté depofez , 6c ces fortes de penfions ne 
s'afllgnent que par forme d'allimens. 

Que fi on s'eft relâché de la maxime depuis quarante ou cin- 
quante années , ce n'a efté qu'en faveur des perfonnes Ecclefia- 
ftiques ; mais ce relâchement ne peut pas eftre tiré à confequence 
pour des Laïques mariez 5 c'eft une difpenfe de la Loy qui doit 
eftre reftrainte à fon cas particulier s les Ordonnances 6c les Ar- 
refts prohibitifs de penfions fur les Evefchez fubfiftent à l'égard des 
Laïques, parce qu'il n'y a point efté dérogé par aucune autre Or- 
donnonceny Arreft jau contraire le Confeil a maintenu ce bon 
ordre par fes Arrefts, 

La maximequeles Evefchez ne peuvent eilre chargez de pen- 
fion eftoit fi certaine dans le ficlepaffc , que M. Loiiet rapporte, 
que le Cardinal de Lorraine ayant demande au Confeil fous le ^'"-f- »«• 
règne de Henry II. le payement d'une penfion fur un Evefché, ^'' 
M. le Procureur General interjetta appel comme d'abus de la 
création qui en avoit efté faite à Rome , àc les parties ayant efté 
appointées fur fon appel , M. le Cardinal Lorraine en ayant 
preflenty le mauvais événement, évoqua l'afFaire au Confeil du 
Roy , 6c depuis il feprefenta unecaufe célèbre au Parlement pour 
une penfion de mille livres que Meflire René de Daillon s'eftoit 
refervée fur l'Evêché de Luçon , en le refignant pour caufc de 
permutation avec l'Abbaye des Chaftiliers, au profir de M. de 
Tiercelin, aggréepar le Roy ôc homologuée par le Pape: Il arri- 
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va néanmoins que ledit fieur Tiercclin en ayant appelle comme 
d'abus, M. du Faur Avocat General au Parlement de Paris en 
appellaauili d'office comme d'abus , Se dit par fon plaidoier qui 
eft inféré dans l'Arrefl , qu'il avoit receu ordre du Roy de ne plus 
fouffrir aucune penfion fur les Evcchez & furies Cures, parce 
que c'eftoit une chofe honteufe Se illicite que les revenus de ces 
Bénéfices deftinez par les Fondateurs à des œuvres de pieté fuf- 
fent mis fous prétexte de penfion dans le commerce , comme un 
pré & une vigne, & fur ces conclufions il intervint Arrefl: le 14.. 
Avril 1570. qui déclara la penfion abufive. 

Il y a deux autres Arrefts rapportez par Papon &c par Tournet , 
qui ont déchargé les Evêcbez de Noyon ôc de Troyes de pareil- 
les penfions : & on vc'id dans les Aneftsde M. Loiietque M. l'A- 
vocat General Servin interjetta encore le 6. luillet 1600. appel 
comme d'abus de la referve que M. le Cardinal de Gondy refi- 
gnant l'EvêchédeParisen faveur de fon Neveu avoit faite de la 
collation des bénéfices fimples par forme de penfion; Qc pour 
moyens dit que les Evefchez ne pouvoient eftre chargez de pen- 
fions, & qu'il falloit obferver à leur égard la difpoficion du titre, 
^/ Ecclelîaftica Bencfîcici fine diminutione conferantur. 

LeConfeil f<jaitcequis'en: paflTé (ur ce fujet aux Eftats de i6r4. 
& dans les affèmbices des Notablesdu Royaume tenues à Roiien 
en 1617. 6c à Paris en l'année i6i6. l'article 15. de l'Ordon- 
nance de 1629. enaeftc compofé , & par cet article le Roy décla- 
re que les Archevêchez , Evêchez , Cures Se Hofpitaux ne feront 
à l'avenir chargez d'aucune penfion: êe quant aux Abbayes 6c au. 
très Bénéfices eflant à faNomination,ils ne le feront qu'en faveur 
des perfonnes Ecclefiaftiques feulement , la raifon de la différence 
eftablie par cette Ordonnance entre les Evêchez &■ les Abbayes, 
clique la condition d'un Evéque refidant , vifirant fon Diocefe , 
Se donnant audienceà tous ceux qu'il a plûà Dieu foûmetcre à fa 
conduite efl; bien difl^erente de celle d'un Abbé non refident qui 
n'a ny jurifdi£tion ny vifite , ôc que Dieu n'a point commis 
pour foulager un peuple dans {^^ neceffitez corporelles Se 
spirituelles, le foin d'entretenir un feminaire, de faire fubfifter les 
Curez à portion congrue, lors qu'ils font vieux 8e infirmes , l'exer- 
cice de l'hofpitaliré, l'achapt des ornemens dans les pauvres Pa- 
roi{res, les frais des procez contre les mauvais Preflres qui inter- 
jettent des appellations fimples ou comme d'abus des Sentences 
de corredions rendues contre eux , les pourfuites pour la démoli- 
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tîon des Temples baftis contre les Edits de pacification , la fubfi- 
ftance des Convents de Religieufes réduites à la mendicité, les 
veufvesôc les orphelins, dont un Evefque doit fe regarder com- 
me le père , Se mille autres oeuvres de pieté qu'il rencontre à cha- 
que moment dans le cours de Tes vifites font autant d'obligations 
qui marquent la différence qu'il y a entre la charge d'un Evefque 
& celle d'un Abbé Se qui découvrent la juflrice de 1 ordonnance 
qui ne veut pas quelesEvefchcz puifTenteftre chargez dépendons, 
parce qu'on ne fçauroit y en impofcr fans mettre l'Evefque dans 
J'impuiiTànce de iàtisfaire â une partie de fes devoirs. 

Ce moyen n'eft point éludé en difant que l'Evefché de Ca- 
hots vaut quarente mil Hvres de rente, &: que quand M. l'E- 
vefque de Cahors payera cette penfion , il luy en rcftera encore 
fuffifamment pour foiàtenir fa dignité : car il eft juftifié par deux 
comptes arreftez pour les années léSo. Se i68t. avec le Procureur 
de M. PelilTon que tous les revenus de l'Eveiché de Cahors ne 
vont qu'à 35. mil liv. fur lefqueis il y a plus de cinq mil liv, de 
charges , lefquelles acquittées il ne reftepas i8. mil liv. Se en pre- 
nant dix mil liv. de penfion , il ne reftera pas 18. mil liv. chargez 
des réparations , des cas fortuits Se des mfolvabilitezdes fermiers j 
c'efl: une circonstance qui prouve mefme que cette penfion efl: ex- 
celTivej mais fans entrer dans cet examen M, l'Evefque de Cahors 
dit que ce n'eft pas afiez à un Evefque qui veut faire (es fondions 
qu'il aie de quoy vivre , il a befoin d'un autre fond pour fatisfaire 
aux obligations de fa dignité ; & pour juger de quelle valeur doic 
eftre ce fond il n'y a qu'à fe reprefenter les œuvres de pieté Se de 
charité aufquellesil peut eftre tenu dans la vifitedeneuf cens Pa- 
roifles qui compofent fon Diocefe , Se l'on trouvera que cette 
penfion jointe à fon revenu ne fera pas fuffifante pour s'acquitter 
de toutes {qs obligations. 

C'eft par ces raifons qu'il prétend que fi l'ufage a authorifé con- 
tre la loy les penfions fans caufe fur les Evcfchez au profit de per- 
fonnes Ecclefiaftiques , leConfeil ne permettra pas qu'il foir tire 
à confequence pour des laïques , comme il eft contraire nu droit 
commun , il doit eftre reftraint au cas particulier pour lequel il a 
efté toléré , il ne faut pas l'étendre à des Bigames , c'eft ce que 
leConfeil a déjà jugé par fon Arreft du i]. Février 1673. au profit 
de M.l'Evefque de Mandes contre le fieur deMerigot Chevalier de 
l'Ordre deMont.Carmel qui prétendoit auflî continuer la jouif- 
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Tance d'une penilon Cléricale fur l'Evefché de Mandes nonoî)- 
Jlant le mariage par luy contrarié. 

Le huitième moyen d'appel comme d'abus eft que le Bref eft 

contraire au partage qui a efté fait par les anciens Canons des 

bicnsdel'Eglifeen 4. portions, l'une pour l'Evefque , l'autre pour 

le Clergé, la 3. pour la Fabrique & la dernière pour le pauvres, 

les Laïques ne font pas appeliez au partage de ces biens fi ce n'eft 

ti^r'^c»l"d', poury recevoir l'aumône en qualité' de pauvres , le premier Con- 

rediitbus IX cile d'Orleans tenu fous le Règne du Roy Clovis deftinanc ces 

'■ *■ biens à leur ufage cap. j, ne leur en fait point autrement part , de. 

finimus ut in teparationibui Ecclefiarum alimonik Sacerdotum é" 

fuuperum vel redemptionibu4 Captivorum quidquid Deus in ftuUi- 

bus date diqnattu fuerit , expendatur 

Il y a deux fortes de Chreftiens dit le Canon ^duofant gênera 
u, f. I. les uns font appeliez Clercs parce qu'ils portent laTon- 
fure & font dédiez au fervice de Dieu -, les autres font appeliez 
Laïques,ceux làonten leur partage les dixmes Ecclefiaftiques,les 
offrandes, les terres amorties par le Roy , les bénéfices 5c les pen- 
sions , ceux cy ont en leur lot la liberté d'époufer des femmes, 
d'accepter des charges militaires , de pofieder les revenus profa- 
nes , de cultiver la terre , de trafiquer & d'exercer les arts 5C 
meftiers, & afin que ces deux Eftats ne puilîent entreprendre l'un 
fur l'autre les Loix Civiles & Canoniques ont défini que les biens 
qui avoient efbé une fois confacrez au fervice de Dieu ne pour- 
roient plus eftre employez à des ufages profanes , elles ont élevé 
une muraille qui fepare les biens appartenans à l'Eglife de ceux qui 
appartiennent aux l aïques , 5c c'eft par cette raifon que quand un 
Ecclefiaftique pâffc par le mariage de l'eftat de Clerc à celuy de 
Laïque, il eft privé de plaio droit par les Canons des Bénéfices 
qu'il poffedoit dans l'Eglife, ainfi que le Confeil a jugé par Ar- 
reft du 24 Octobre 1671. par lequel il a maintenu M. Garniercy- 
devant Confcillerau Confeil, pourveu par devolut de l'Abbaye 
de Noftre Dame deTrifon Ordre de Cifteaux contre le Sr Mar- 
quis de Chaftcau-Briant qui en cftoit ancien PofielTeur , mais qui 
s'eftoit marié. 

Si un particulier eftant nommé comme gradué par une nni- 
verfité pour eftre pourveu de Bénéfices qui vacqueront dans l'un 
des mois affettez aux Graduez vient à contracter mariage fa no- 
mination eft tL-llement éteinte qu'encore qu'il ait cpoulé une fille 
& qu'elle foie decedée: néanmoins il ne fçautoit plus fe fervir de 
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fa Nomination jfuivant l'Arreftdu 13. Aouftié7i. rapporrë dans 
Je Journal des Audiances pour la Cure d'Ecrofne au Dioceze de 
Chartres , contre M. Paul Chaline. 

Il en eft de mefme d'un Clerc pofledanc une penfion Cléricale , 
s'il vient à fe marier elle cft aiiïïi efleinte, fuivanc l'Arreft du 
Confeil du 13 Février 1675. donné au profit de M. Serroni Evef- 
quede Mande, parce que l'article 15. de l'Ordonnance de 1629. 
porte exprefTcment que le Roy n'accordera de penfions (ur les Bé- 
néfices de fa Nomination qu'en faveur de perfonnes Ecclefiafti- 
ques feulement ; de forte que c'eft une choie confiante dans la 
police de l'Eglife Gallicane , qu'un homme marié n'y fçauroit te- 
nir, ny Bénéfices, ny*penfions,nyexfpe6lativcs 5 ôc de vouloir les 
luy conferver pendant & confiant fon mariage , c'eft violer la 
difcipline de l'Eglife authorifée par les Canons , par les Ordon- 
nances, & parles Arrefts des Compagnies fouveraines dont le 
Pape ne fçauroitpas feul difpenfer : fi M. le Comte de Marfan en 
prerendoit un relâchement, il devoit obtenir des Lettres Patentes 
du Roy, portant dérogation à l'Ordonnance ôc à l'ufage eftably 
par les Arrefts , 6c faute de ces Lettres il ne fqauroit aucunement 
j'aiderde fon Bref. 

Le neufviéme moyen d'appel comme d'abus eft fondé fur les 
Ordonnances qui defFcndent le tranfport de l'or & de l'argent 
hors le Royaume ôc de l'article 14. des libcrtez de i'Eglife Gaili' 
cane , par lequel le Pape ne peut lever aucune chofe fur le revenu 
temporel des Bénéfices du Royaume, fans le confentement du 
Roy ôc du Clergé : cependant fi la difpenfe de M. le Comte de 
Marfan avoitlieu, ce feroit authorifer un moyen de tranfporter 
des femmes immenfes à Rome, &: établir un nouvel impoft fur 
les fu jets du Roy, parce que les Officiers du Pape exigent de 
greffes Componendes pour ces fortes de difpenfes, & c'eft ce qui 
les rend prelentement fi faciles , parce que tous ceux qui veulent 
payer la Componandeen obtiennent. Si le bruit répandu dans le 
publicde la fomme que les Officiers ont exigée de M. le Comte 
de Marfan eft véritable , il eft aifé de juger que cette exaction ira 
bien tôt plus loin que ne vont les Annates des Bénéfices confifto- 
riaux; c'eft furquoy le Confeil eftfupplij défaire reflexion , &c de 
juger combien cette difpenfe eft contraire au Concile deTrente, 
qui veut , fefT. 25- chap. 18. que quand il fera necefïjirc ou utile à 
l'Eglife d'en accorder quelqu'une la conceffion s'en faffe gratuite- 
ment , afin que ce ne /bit pas l'avarice des Officiers de Cour de 
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Rome qui y donne lieu, mais une caufe canonique exempte de 
tout mauvais (oupçon. 

Le dixième moyen d'appel comme d'abus en renferme trois dif- 
ferens , il eft rire de cette claufe nouvelle par laquelle les Officiers 
de Cour de Rome entreprenant d'élever l'authoiitc du Pape au 
deflusdc celle des Conciles Généraux , 6c' de traiter les Décrets 
de ces faintes aflemblées, comme ils font les règles de Chancel- 
lerie , ont mis dans le Bref que le Pape difpenfoit M. le Comte de 
JMarfan. Nonobjlamibus fr^miffii ac quibufvii etiam iufnodaltbui 
C^ Provincialtbus Generalibufque conciliis editis ^ edcndis fpecia^ 
libus velgeneraUbus ac Pr^dictis ^ aliis conflitutionibus ^ ordina. 
tionibus Apofiolicis cAterifque comrariis ^ quibufcumque. Ce font 
les propres termes du Bref fans y rien changer. M. l'Evefque de 
Cahors eft obligé de les obferver exadement, afin que le Confeil 
ne croye pas qu'il y ait dans le Bref, editis vel edendis. fuivant 
l'impreffionde celuy qui eft diftribué de la part de M- le Comte 
de Marfan. 

Le premier moyen d'abus qui refulte de cette claufe eft qu'el- 
le eft nouvelle &c mife dans le Bref à deflTein d'établir la propofi- 
tion contraire à celle de la dernière aflTemblée du Clergé tou- 
chant la fuperiorité des Concils par deflus le Pape. 

Le deuxième moyen d'abus eft que la dérogation aux Conciles 
Généraux célébrez eft en ufage dans l'Italie, où la flatterie des 
Canoniftes enfeigne que la volonté du Pape eft: la feule règle qui 
doit gouverner l'Eghfe ; mais en France ou l'article 5. & 6. des 
libertez de l'Eglife Gallicane difent que la puiftance du Pape eft 
bornée par les Canons , ou l'art. 79. des libertez porte que la 
contravention aux faints décrets eft un abus, cette dérogation aux 
Conciles généraux célébrez n'eft pas receuë , fi elle n'eft fondée 
fur des caufcs graves &: importantes, telles qu'il y ait raifon de croie 
re que fi le Concile en avoir prévu le cas il l'auroit excepté de fon 
Canon & en auroit difpcnfé. 
Le troifiéme moyen d'abus eft que la dérogation aux Conciles 
généraux futurs contenus dans le Bref eft un monftre dans la dif- 
cipline de l'Eglife , &c le dernier des abus. 

Cette claufe eft nouvelle, parce qu'elle n'eft point dans les Brefs 
accordezà M.leDuc deVerneuil,à Madame de Fontevrault, à 
M. le Ducde Joyeufe,aufieurde Bournonville , & au fieur Com- 
te d'Ille. Elle n'eft point auffi dans les Bulles qui ont permis dans 
l'autre fiecle l'aliénation du temporel del'EgUié pour caufe de fub» 
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vention , elle n'efl: en aucun des nouveaux induits accordez au 
Roy pour les pays retinis à fa Couronne : elle n'eft point dans la 
pauhnenydans l'ampliation d'induit du Parlement : elle n'eft en 
aucun des induits accordez aux grands Prélats du Royaume pour 
mettre les Bénéfices réguliers de titre en Commende : il n'y a point 
jufquaprefent eude Bulle reçcuëen France avec cette déroga- 
tion. 

On a dit qu'elle eftoit dans la Bulle de temporalifation des Abr 
bayes de du Bour-Dieu &: de faint Gildaîj mais la ledurc fait 
voir le contraire, Se que ce n'eft pas aux Conciles généraux célé- 
brez & à célébrer que le Pape déroge , mais aux Conftitutions 
Apoftoliques faites &c à faire 

On aencore dit qu'elle eftoit dans les Formulaires des difpenfes 
de Corradus fur le défaut d'âge j la ledure de ce formulaire qui ne 
regarde que l'Italie fait voir que la dérogation qui y eft mention- 
née ne regarde pareillement que les Conftitutions Apoftoliques 
faites ou à faire. 

Pour le Bref du fieur Marquis de Bethune nouvellement venu de 
Rome, s'il la contient il ne faut pas s'ene'tonner , elle y a efté mi- 
fe dans le mefme efprit qu'elle fe trouve dans celuy de M. le 
Comte de Marfan, afin de montrer que les Seigneurs du Royau- 
me approuvent que le Pape s'élève au deftus des Conciles, puis 
<]|u'ils acceptent les Brefs de ce nouveau ftile : Ce Bref du fieur 
JMarqiiis de Bethune n'a point encore efté fuivy de Lettres Pa- 
tente ny regiftré j Sc ainfi c'eft une pièce qui ne fert qu'à faire 
voir combien ces difpenfes pour tenir des penfions fur des Evef- 
chez deviendroienr communes , fi celle deM. le Comte de Mar- 
fan eftoit authorifée : Elle ne fert qu'à découvrir la politique de 
Rome dans la conjoncture du temps, qui eft de dire , iaiftbns en- 
feigner aux François dans la fpeculation que le Pape doit obéïr 
aux Conciles , mais augmentons noftre pouvoir dans la pratique, 
& au lieu que nos predecefleurs ne derogeoient que pour des cau- 
fès Canoniques aux Conciles tenus & publiez, dérogeons fanscau- 
fe encoreaux Conciles futurs dont nous ne fçavons ny les motifs 
ny lesdifpofitions. 

M.leComtedeMarfan prétend que cette claufe eft de même 
rature que celles, matu froprio ^ de flenitudine potefiatii , qui 
font repurées pour non écrites dans les Induits du Roy ou elles 
font employées , vitiantur (^ non vitiant ; mais il y a bien de la 
différence j parce que ce n'eft point une claufe accouftumée que 
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les Officiers du Papeayenctnife fans requificionde partie jluivant 
leur fti'e , c'eft une claufe nouvelle que M. le Comte de Marfan 
a demandée au Pape par la fupplique qu'il luy a prefentce pour 
obrenir la difpenfe , il ne s'eft pas contenté de l'avoir requife à 
Rome , il a encore tafché de la faire valoir en France , parce 
qu'après y avoir receufon Bref &, l'avoir confulté , il a foUicité 
des lettres d'attache pour le confirmer fans aucune reftriétion con- 
cernant cette claufe ^ il a prefenté Requefte au Confeil pour l'y 
faire pareillement regiftrer fans aucune reftriélion -, de forte qu'a- 
près avoir luy-mefme demandé à Rome cette dérogation , après 
l'avoir obtenue & approuvée par tant d'ades , il eft nonrecevable 
à prérendre qu'elle doit eftre réputée non écrite , il combat foa 
propre fait ; &c quand il obferveque c'eft un Banquier de Cour 
de Rome qui J'â employée dans fa fupplique; c'eft fort inutile- 
ment, d'autant que ce Banquier eft ion Procureur dont il aap-J 
prouvé la conduite au lieu de la defadvoUer , & enfin c'eft une 
claufe bien concertée entre le Banquier de Rome & les Officiers 
du Pape , puifqiiele Pape a figné la fupplique qui la contenoir, 
& qu'elle a pafTé par les mains du Cardinal Dataire & de 14. ou 
15. de fes Officiers fans qu'aucun l'ait ravée : c'eft une circon- 
ftance qui montre qu'elle n'y a efté laiffee qu'après une meure 
délibération dans la penfée qu'elle pouvoir eftre tirée à confequen- 
ce contre la déclaration du Roy qui a confirmé les délibérations 
de la dernière aflemblée du Clergé touchant la fuperiorité du 
Concile. 

A l'égard de la dérogation aux Conciles généraux célébrez • 
il ne faut pas s'imaginer qu'elle foit de ftile comme on a voulu 
l'infinuer à l'audiance , le Pape ne peut l'inférer dans un Bref que 
lorfqu'il y a necefllcé ou utilité pourl'Eglife, la Pragmatique San- 
(ftion qui eft une des loix fondamentales du Royaume eftablic 
parfaitement tit. de annatis %. ô- fi quod que le Pape eft plus obli- 
gé d'obfcrver les décrets des Conciles généraux que ne font les 
Prélats particuliers , Et fi quod ahjît Romanus Pentifex qui pra ca- 
ieris univerfalium C onciliorum exequi S" cuftodire débet Canones , 
^ caetera. Il n'eft point jufte que les décrets d'un Concile 
gênerai qui ont efté délibérez par quatre ou cinq cens E- 
vefques après avoir oiiy des Dodeurs difputer pendant deux ou 
trois mois fur le pour & le contre puiftent eftre détruits dans un 
inftant par une dérogation fans caufe canonique, il n'y a rien de 
plus contraire aux libériez de l'Eglife GaUicane , c'eft en abolir 
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le fondement que de vouloir introduire cette mal-heureufe ma- 
xime , parce que fi elle eftoit receuë , les Conciles Généraux ne 
feroient plus au defTus du Pape , puifqu'il feroic en fa puifTance de 
les détruire quand bon luy fembleroit , fa puifTance ne feroit plus 
limitée par les anciens Canons , & il faudroit effacer de nos libér- 
iez l'art. 79. qui veut qu'il y ait lieu d'appeller comme d'abus 
lorfqu'une Bulle attente contre les Saints Décrets Se Canons re- 
ceus dans le Royaume. 

Enfin cette claufe eft abuiîve en ce qu'elle contient une dé- 
rogation aux Conciles généraux futurs , parce qu'elle tend à Ja 
fuppre/ïïon entière de ces faintes aflemblces dontl'ufage efl: de 
droit divin fi elle n'eft exemplairement reprimée dans ce cas par- 
ticulier , on verra le temps advenir cette dérogation dans les 
Bulles , dans les induits , dans les décifions fur les queftions de 
Foy -, & ainfi les Conciles généraux feront inutils parce qu'il ne 
fera plus en leur pouvoir de rien ftatuer fur ce qui aura efté re- 
folu par le Pape 3 c'eft une voye de droit en France que de fe 
pourvoir par appel au futur Concile , mais les François n'en 
pourront plusufer lors qu'il plaira au Pape employer une pareille 
dérogation dans fes Bulles , èc les Conciles généraux qui font en 
poficfllon de revocquerles difpenfes fans caufes, ne pourront plus 
les révoquer pour remédier aux abus qu'elles auront caufez , la 
maxime fera eftablieparl'ufage que le Pape fera fuperieur au Con- 
cile , & qu'il eft en fon pouvoir de luy lier les mains & de faire 
que fes difpenfes foient plus puiffantes que ne le font les Loix , 
parce que quand un Legiflateur les fait publier , il fe referve 
toujours le pouvoir de les changer félon les befoins & les circon- 
ftances du temps. 
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